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Délibération PORTANT MISE EN PLACE D'UN EMPLOI DE VACATAIRE
Monsieur Le Maire/Président expose que l’article 1er du décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de droit public définit les vacataires comme des agents engagés pour une tâche précise, ponctuelle et limitée à l'exécution d'actes déterminés.

Le vacataire n’est pas un contractuel de droit public mais une personne recrutée pour exercer un acte qui doit être déterminé, discontinu dans le temps et dont la rémunération est liée à cet acte.

Ainsi, trois conditions caractérisent cette notion :

1/ la spécificité dans l’exécution de l’acte : l’agent est engagé pour une mission précise, pour un acte déterminé. 

2/ la discontinuité dans le temps : les missions concernées correspondent à un besoin ponctuel de la collectivité. Le besoin pour lequel est recruté le vacataire ne doit pas correspondre à un emploi permanent

3/ la rémunération est liée à l’acte pour lequel l’agent a été recruté. Cette rémunération est déterminée par délibération.

Monsieur le Maire/Président précise qu’il est nécessaire d’avoir recours à ….… vacataire(s) pour assurer la/les mission(s) suivantes :

· ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………

· …………………………………………………………………………………………

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code général de la fonction publique,

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 2015-1869 du 30 décembre 2015 relatif à l'affiliation au régime général de sécurité sociale des personnes participant de façon occasionnelle à des missions de service public.
Sur le rapport de Monsieur le Maire/Président, l’assemblée délibérante, après en avoir délibéré, décide :

- d’autoriser Le Maire/Président à recruter un ou des vacataire(s) pour une durée de …… (nombre de jours ou de semaines) ou du ………..au ………………;

- de fixer la rémunération de chaque vacation comme suit : 

sur la base d’un taux horaire d’un montant brut de … €.

OU sur la base d’un forfait brut de … € pour une journée ou une demi-journée.

Que les crédits nécessaires seront inscrits au budget. Et que le Maire/Président est chargé(e) de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération
